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déjà dit, il n'y a personne au département des
Finances, à mon sens, qui ait la compétence
voulue pour s'enquérir (le ces questions. Je
demande au ministre, en terminant, d*exami-
rer l'opportunité dle nommer ou d'attacher au
département en qualité de conseiller, un hom-
me ayant la compétence dlu statisticien fédéral
actuel.

L'hon. M. IIOBB: Je tiens à dlire tout de
de suite que je ne prétends pas posséder les
connais.ainccs financières de mon honorable ami
de Brant (M. Good) ;je ne suis pas prêt non
plus à discuter aivec lui l'administration du
département dle l'Agriculture, parce que, me
dit-ou, il est aussi fort en agriculture qu'en
économie politique. Mais je réitère ce que j'ai
dit tantôt: d'après mon expérience acquise
dans mon département, à mon sens, le sous-
ministre actuel des Finances, est un excellent
serviteur public et j 'espère qu'il restera à son
poste plusieurs années. Le département pos-
sède plusieurs autres exelnsfonctionna ires,
hommes d'une v aste expérience inté~ress~és aux

affire dupas comme si ce*tai:ent les leurs.
Je reconnais les talents du staitisticien fédéral.
Ce département a été le mncii durant quel-
ques années, et je sais que c'est un bon fonc-
tionniire. Je ne doute pas qu'il n'existe nom-
lbre de lbons fonctionnaires dlans plusieurs dé-
p îr'enuents, mais a examiner les compltes qui
lue, sont soumis et à les faire scruiter par le
conseil dlu trésor, je suis obligé dle dlire que
quelques'-uns îles départements signalés par
iion honorable ami ne sont pas à iiie, yeux
des départements économes.

I. GOOD Il faut que le ministre mi'atit
nu l cîîmprcis. Je ne conteste ni 1'hon o railité,,
ni les cai itî's (le son chef de cI' iCî îîîemîiit;
tiens soniceraut-il ii lui (leinander son avis tu'
ini cîuc,.ticn île mnér:ilocie, de mîédecine ou

4!e 'liiîîîi'u ? Il n'a ' it d'études en ces
nitîes. le ne liii en ticens pîas rigueur.
Touîtefois, en niatière financière, sîurt out cdîns
le- tc qusei nouîs traversons, lieus avons
bescn ile's aivis d'hommes pîlu: pbis Je
ne iiiets pas en que stion les qualitc's cle dé-

'11îil lie c îis-èie pis, les i <p <citésn eîis
pou ci être ut ile e n des r rc'înst ie, où le
niin:s':e aura be soin d'uin av is pîronmpt et
1claiire.

Le très lion. M. MEIGIHEN: Est-ce que
I'crateuii p ourma it nous exp liq uer qel les qiu'a-
lités doit liossécler le sous-ministre idéal pour
le dIéparitement des Finainces s?> Je le prie île
ne pas trop piarler de luîi ni cIe moi à ce sujet.

M. GOOD: Je conviens que je n'ai autcune
anibi' ion pourî la place, ni ne mie crois-je qîla-
bihé peuri l'occupier. Je n'y ai janiais piensé.

[M. Giocl.]

Cep)endant, voici ce que je voudrais dire. il
V a une coupîle d'années j'ai ou l'occasion de
discuter cette question avec deux hauts fonc-
tionnaires de l'administration et qui, de par
leurs études, sont en état cIe se prononcer
sur ce su1jet, et tous les deux, je ne les nom-
i ne':i l'as, c:îr ils ont pîarl é d'îune nmanièr e
coni(len' icîle- m'ont extprimé un av'is très net
s-l la question. Commine je l'ai dit, mnes inter-
locuteurs étaient cIeux hauts fonctionnaires

aclîiistatfsvous voyez que je nie m'appuie
pas uniquement sur mon sentiment perisonnel.

NI1. ROSS (IKingston): E.st-ce que notre
collègue pourrait, sans donner leurs noms,
nous <lire oùt ccs me-,_sieurs av aient pueisé leuîr
science?

MV. COOD: Ce ren"eignement pourrait faire
déc'ouvrir' leur liersonnalfié. J'en ai dit aszsez
à ce sujet.

Le très lion. M. MEIGIIEN7: Le ministre
doit maintenant être i'enseiené su'- la destina-

tcîqu':a reç,u le crédit de l'année cderinère.

L'lion. M. ROBB: Pa's encore; mais ,je
m infriîcm i pour le bécnéfice de notre col-
lèicne.

I.e t li' on. M. NI'IHC:Ce soir?
j,'l'n. MI. 10133: Je vaîudrais bien on finir

avec les prév'isions actuielles aiant six heures,
afin cIe pouvoi ir tuas. er à d'aiutre s.

Le t +-4 lion. M. MEItGHEN-ý: Avaunt huit
heures alors?

L'lion. M. !ROIB: Je ne crois pas pouv'oir
le faire. J'appoiîrteraîi le rense ignem nent à la
s-e (' lle e iîîn.

.c, très lion. M. MEIGHEN'ý: Le ministre
ferai-t-il i e r en ihélihbérmition quelques cre-
(lits cqii nocucs tendîtutce ircprendre la
diseci-sicia de ce sujet?

L'lion. M. ROBB: Des ciédits clii muinistère
(les Finiances? Je n'en suis pas certain;' en
t out c:îs, on piourr'a touîjcnrs v rev enir à l'oc-
icasion ils préièsions d'un service que je pîré-
sî'nt erii moîi-ien'e.

(I ' article e st adlopté.)
tijliiîiîs effectuiés dhans ta négociation dis traités,

Ie tri's lion. M. MEIGHEN: Ce cr-édit
puoîîîit aux dlépenses chu ministre?

L'lion. M. ROBB: Cette allocation d&stinée
t défrayer la négcci'ition clos traités a fait
l'objet d'une première inscription au bumdget
en 1922, à pîropîos de la conférence relative à
l'interdiction dun bétauil canadien en Angle-
terre. Les débouirs effectués montèrent cette
année-là à e8.264.83. En 1923, il n'y a pas eii
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